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Avant-propos 
 

 
 
Pour le partenaire français, engagé dès la fin de l’année 1998, avec le Schéma 
national des véloroutes et des voies vertes, dans le projet d’un itinéraire cyclable 
allant de la frontière belge à la frontière espagnole, le caractère européen du projet, 
qu’est venu souligner, courant 2011, l’intervention de la Fédération européenne des 
cyclistes (ECF), soutenue par la Commission européenne, est une chance tout à fait 
bienvenue.  
 
L’affirmation de ce caractère européen doit en effet permettre une stimulation des 
initiatives des partenaires locaux, responsables de l’infrastructure, dans la mesure où 
il montre que l’intérêt du projet dépasse les limites d’un terroir, et que des cyclistes, 
touristes et randonneurs d’un nouveau genre, venus non seulement d’autres parties 
de la France, mais d’autres parties de l’Europe, sont appelés à en être les utilisateurs 
aux côtés des usagers du voisinage. 
 
Des conditions cependant sont requises et doivent être remplies pour que ce projet 
de l’Eurovélo n°3, allant de la Norvège à Saint-Jacques de Compostelle en Espagne, 
reprenant de plus ou moins près l’un des itinéraires d’anciens pèlerins, puisse tenir 
ses promesses. Il ne s’agit pas seulement en effet de définir et de baliser un 
itinéraire, pour le rendre agréable et sûr et mettre en valeur ses attraits, mais aussi 
de s’occuper de toutes sortes de questions : assurer des liaisons dans d’autres 
directions, venant se greffer sur l’axe structurant ainsi constitué ; résoudre de façon 
convenable les principales difficultés rencontrées ; faire connaître les principaux 
points d’attraction à proximité ; assurer des conditions convenables d’hébergement et 
autres ; et enfin, avoir une base de financement local apte à susciter les concours 
nécessaires, en allant des régions concernées jusqu’à l’Europe. Car l’achèvement 
complet du projet EV3, le plus long des projets de ce genre traversant la France, l’un 
des plus anciens aussi, mais qui n’a pas été l’un de ceux dont la réalisation a été la 
plus rapide, est bien le but qu’il importe d’atteindre dans les années qui viennent. 
 
Le plan d’action présenté ici, préparé par l’association Cyclo Trans-Europe, reflète 

aussi fidèlement que possible les points de vue et souhaits des partenaires locaux et 

régionaux du projet de véloroute EV3 – Route des Pèlerins. Il n’a pu cependant être 

discuté collectivement dans tous ses détails avec tous ces partenaires, ne serait-ce 

qu’en raison d’une programmation qu’il a fallu respecter et d’un emploi du temps 

chargé. Mais il traduit bien l’esprit général qui s’est manifesté au cours de sa 

préparation.  

 
Tel qu’il se présente, ce plan doit être compris comme une proposition, montrant ce 

qui peut être accompli dans les années qui viennent, s’il obtient le plein accord et la 

volonté d’engagement des acteurs locaux, maîtres d’ouvrage potentiels du projet, 

ainsi que le concours des autres partenaires y ayant un intérêt, et si, bien sûr, toutes 

les conditions et les concours nécessaires, notamment financiers, peuvent se trouver 

réunis dans un esprit de coopération. 

 
      Philippe J. Bernard 
      Président-fondateur de Cyclo Trans-Europe 



 

 

 
CONTEXTE 
 

0.1.  Missions du projet / objectifs du plan d’action 

national  
 

Pour le partenaire français, la participation au projet européen EV3 piloté par 

l’European Cyclists’ Federation (ECF) a été une occasion bienvenue d’accélérer la 

réalisation de la véloroute.   

 

En 2011, ce projet a permis de sensibiliser les acteurs locaux à la dimension 

européenne du projet. Il a montré que « leur » voie verte locale s’inscrivait dans un 

itinéraire transnational, renforçant la dynamique collective.  

 

Pour les années à venir, la perspective de financements européens est apte à 

accélérer des prises de décision, notamment dans les sections où les travaux à faire 

sont lourds, les ressources limitées et les décideurs politiques parfois encore peu 

décidés, le plus souvent parce que encore insuffisamment informés.  

C’est, avec cet effort d’information et de concertation,  une des fins auxquelles ce 

plan a pour objet de répondre. 

 

 

 

 
 

Octobre 2011 à Paris: le 3ème 

atelier transnational du projet 

EV3 – Route de Pèlerins se 

tient au conseil régional d’Ile-

de-France 

Le projet contribue à la 

mobilisation des acteurs 

locaux.  

 

 

0.2. Organisation 
 

Ce travail a été effectué par CyclotransEurope (CTE), porteur du projet depuis de 

longues années, en tant que sous-traitant du ministère de l’Ecologie, du 

Développement durable, des Transports et du Logement (MEDDTL). Y ont participé 

le délégué de CTE, une chargée de projet à mi-temps, ainsi que le président et le 

vice-président et d’autres bénévoles.  

 



 

 

0.3. Méthodologie 
 

En 2011, CyclotransEurope a signé une convention avec l’Etat, pour: 

- Continuer la description détaillée de l’itinéraire (action poursuivie depuis 2009) 

- Mettre en place des « comités interrégionaux d’itinéraire », tels qu’ils ont été 

prévus par une circulaire interministérielle datant de mai 2001 

- Participer au projet européen mené par l’ECF (ceci, depuis mai 2011) 

 

La participation au projet européen EV3 piloté par l’ECF a modifié l’approche 

suivie par CyclotransEurope, et entraîné de nouvelles missions : 

 

- Itinéraire : la partie du parcours déjà connue a été validée selon les critères du 

réseau Eurovélo ; l’exploration de la partie encore non définie a été accélérée. 

- L’organisation des « comités interrégionaux d’itinéraire » (CII) a été adaptée : 

dans ce cadre préexistant, la dimension européenne de la véloroute a pu se 

voir prise en compte, en faisant notamment une place à la présentation du 

projet EV3 de l’ECF lors de ces réunions. 

- CyclotransEurope a en outre totalement intégré en 2011 les aspects services 

et promotion touristique dans ses travaux, au-delà du volet infrastructure 

jusque là à peu près seul pris en compte. 

- Le projet européen a conduit à l’organisation d’un atelier international qui a eu 

lieu à Paris les 20 et 21 octobre 2011, avec l’ensemble des partenaires 

étrangers. 

- Le projet a enfin conduit à l’élaboration d’un état des lieux et d’un plan d’action 

détaillés. 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

La participation au projet européen 

EV3 a entraîné une prise en compte 

rapide des aspects services et 

promotion touristique. 

 

Photos : paysage de l’Avesnois (S1, 

Nord) et château de Vaux-le-

Vicomte (S6, Seine-et-Marne) 

 

 

 

 

 



 

 

Ce document est basé sur: 

 

1. Des explorations et visites de terrain 

La partie sud a été à nouveau explorée (S8 à S19) pendant les trois mois d’été. Une 

visite de terrain, à vélo, organisée par CyclotransEurope peu après (1 au 4 octobre 

2011), avec les associations locales et des usagers, a permis de valider les 

propositions sur deux sections sensibles (S10 et S11). 

 

Dans la partie nord, déjà très bien étudiée, des visites de terrain, à une échelle plus 

limitée, ont été organisées avec des partenaires locaux, dans le Nord (Maubeuge), la 

Seine-et-Marne (près de Compans), l’Oise (vallées de l’Oise et de l’Automne) et  

l’Aisne. Dans ce dernier département, un travail approfondi sur le terrain (Hirson, 

Guise, moyenne vallée de l’Oise) a été mené avec les services du Conseil général, 

qui poursuivent leurs propres études, ce qui a permis de valider le parcours et 

d’identifier les problèmes rencontrés.   

 

2. Des rencontres multilatérales 

CTE a organisé trois «comités interrégionaux d’itinéraire » en 2011, dans la partie 

nord de l’itinéraire, à Hirson (10 février 2011), Compiègne (9 mai 2011) et Melun (26 

mai 2011). Une trentaine de personnes, élus ou techniciens, ont participé à chacune 

de ces rencontres. Toutes les régions et tous les départements concernés étaient 

représentés, à l’exception de la région Centre (pour le trajet le long du canal 

d’Orléans, en fait déjà retenu comme constitutif d’une voie verte). Le projet EV3 / 

ECF a été présenté de façon détaillée au cours de ces réunions.  

 

CTE a participé à d’autres rencontres multilatérales, organisées par les régions ou  

départements, généralement pour discuter de la réalisation des schémas régionaux 

ou locaux des VVV: Région Nord Pas-de-Calais (10 novembre 2011), Centre (13 

septembre 2011), Aisne (1er juillet 2011), Oise (11 octobre 2011, 30 novembre 2011) 

et Essonne (5 décembre 2011). 

(Voir la liste des personnes contactées en annexe 1). 

 

3. Des rencontres bilatérales 

CTE a organisé d’autres réunions, pour préparer les CII, rencontrer de nouveaux 

partenaires ou discuter de points critiques. Parmi les structures rencontrées: régions 

Ile-de-France, Picardie, Aquitaine, Poitou-Charentes, département de la Gironde. 

 

4. Des échanges d’informations.  

Pour le volet service et promotion touristique, CTE a adressé un questionnaire à 

l’ensemble des comités du tourisme départementaux. Ont répondu nombre d’entre 

eux: Nord Pas-de-Calais, Nord, Aisne, Centre, Seine-et-Marne, Seine-Saint-Denis, 

Val de Marne, Loiret, Vienne et Ile-de-France. 

 
5. Des recherches documentaires et sur Internet (Voir annexe 2) 
 



 

 

0.4 Vue d’ensemble des sections 
 

Le parcours, qui fait au total 1.583 km, est divisé en 19 sections, traversant 18 

départements faisant partie de 6 régions. 

 

Pour le consulter sur Internet : 

http://maps.google.fr/maps/ms?msid=210010671666763124639.0004ab58d5312c1e

47229&msa=0&ll=46.498392,7.03125&spn=22.821726,36.826172 

   

 

http://maps.google.fr/maps/ms?msid=210010671666763124639.0004ab58d5312c1e47229&msa=0&ll=46.498392,7.03125&spn=22.821726,36.826172
http://maps.google.fr/maps/ms?msid=210010671666763124639.0004ab58d5312c1e47229&msa=0&ll=46.498392,7.03125&spn=22.821726,36.826172


 

 

Dans ce découpage, les sections correspondent aux départements, lesquels sont les 

partenaires pertinents pour la réalisation de l’infrastructure.  

 

Quelque cas particuliers: 

 - S5: en Ile-de-France, quatre départements peu étendus forment une seule section. 

- S4 et S6: l’EV3 traverse deux fois la Seine-et-Marne, au nord et au sud de Paris.  

- S7: La Loire à vélo: le projet EV3 se confond avec le projet EV6.  

- S11 à S18: trois départements très étendus ont été divisés en deux sections  

   chacun.  

 

Sections Région Département Km  Sous-total 

EV3_F_S1 Nord Pas-de- 
Calais 

Nord 64  

EV3_F_S2 Picardie Aisne 105,5  

EV3_F_S3 Picardie Oise 96  

EV3_F_S4 Ile-de-France Seine-et-Marne (Nord) 25  

EV3_F_S5  Ile-de-France - Seine-Saint-Denis  
- Paris 
- Val-de-Marne 
- Essonne 

69,5 
           

 

EV3_F_S6 Ile-de-France Seine-et-Marne (Sud) 80  

EV3_F_S7 Centre Loiret  94 De la Belgique à 
Orléans  
534 km 

EV3_F_S8 Centre = EV6  
La Loire à Vélo  

- Loiret Sud 
- Loir-et-Cher 
-   Indre-et-Loire (Nord) 

123 La Loire à vélo 
123 km 

EV3_F_S9 Centre Indre-et-Loire Sud  64  

EV3_F_S10 Poitou-Charentes Vienne 115  

EV3_F_S11 
 

Poitou-Charentes Charente (nord) 
Jusqu’à Angoulême 

108  

EV3_F_S12 Poitou-Charentes Charente (sud) 
Après Angoulême  

69  

EV3_F_S13 Poitou-Charentes Charente maritime 27  

EV3_F_S14 Aquitaine Gironde (nord) 
Up to Bordeaux 

82   

EV3_F_S15 Aquitaine Gironde (sud) 
After Bordeaux 

121  

EV3_F_S16 Aquitaine Lot-et-Garonne 99  

EV3_F_S17 Aquitaine Landes (nord) 
Jusqu’à Mont-de-Marsan 

90  

EV3_F_S18 Aquitaine Landes (sud) 
Après Mont-de-Marsan 

86  

EV3_F_S19 Aquitaine Pyrénées atlantiques 65 De Tours à 
l’Espagne : 926 
km 

 

 



 

 

1. Actions pour la réalisation de 

l’infrastructure 
 

1.0. État des lieux 
 

 Itinéraire 

 

Dans la partie nord de la véloroute (S1 à S7, 534 km), l’itinéraire est intégralement 

approuvé par les acteurs locaux (régions, départements, communes). Le projet est 

bien avancé: 134 km sont réalisés, tandis que des études ou des travaux sont en 

cours sur 300 km. Il manque un projet, ou un porteur de projet, pour les sections 

restantes : le conseil général du Loiret n’a pas de projet pour la voie longeant le 

canal d’Orléans (80 km), et un tronçon dans l’Oise n’a pas de porteur identifié. 

 
Section 3 (Oise): Nouveau revêtement sur  

le canal latéral à l’Oise. Travaux achevés fin 2011 

 

La section S8 (123 km, Loire à vélo) est réalisée. 

 

Dans la partie sud de la véloroute (S9 à S19, 926 km), le tracé est inscrit dans le 

Schéma national des véloroutes et voies vertes (SN3V), dont la version actualisée a 

été approuvée en Comité interministériel d’aménagement et de développement du 

territoire le 11 mai 2011 ; il a fait l’objet d’explorations sur de nombreuses sections. 

Sur certains tronçons, l’itinéraire doit toutefois encore être discuté et validé par les 

acteurs locaux. La jonction avec l’Espagne par le col de Roncevaux, qui n’apparaît 

pas dans le SN3V, doit également être validée.  

Des voies vertes existent déjà sur non moins de 221 km (en particulier le long du 

canal latéral de la Garonne), et d’autres sont en projet sur 129 km. La majorité du 

parcours restant se fera sur des routes à faible circulation. 

 

 

 

 

 



 

 

 Sécurité / confort 

 

Sections avec un trafic motorisé important actuellement: environ 50 km, pour 

l’ensemble dans la partie sud. Mais des discussions à venir devraient permettre 

d’identifier des itinéraires alternatifs, sur routes calmes, dans de nombreux cas. 

Revêtement inapproprié actuellement: environ 300 km. 

 

 Signalisation / jalonnement 

 

Il existe un jalonnement local sur environ 510 km (et un jalonnement EV6 sur les 123 

km de la Loire à vélo). Aucun jalonnement EV3 – Route des Pèlerins pour l’instant.  

 

 Connexions avec les transports publics 
 
L’embarquement des vélos ne pose pas de problème dans les trains régionaux (hors 
heures de pointe), les trains de nuit, les trains nationaux et environ les deux tiers du 
réseau TGV.  
 
La situation devient préoccupante pour les TGV, avec la multiplication des rames à 
deux étages, et pour les trains internationaux. Or 40% des cyclistes itinérants utilise 
le train, notamment la clientèle allemande. L’information en France sur 
l’embarquement des vélos dans les trains est insuffisante, tant sur le site Internet de 
la SNCF qu’aux guichets des gares.
 
 

 
 

 
 
 
 
Embarquement des vélos dans les 
trains : la situation devient 
préoccupante pour les TGV, avec la 
multiplication des rames à deux 
étages, et pour les trains 
internationaux (photo : un groupe de 
cyclistes à l’arrivée du Berlin-Paris 
gare de l’Est). 

La desserte de l’EV3 en train est globalement bonne, hormis sur certaines sections: 
S1 (33 km sans gare entre Maubeuge et Glageon), S2 (70 km entre Hirson et La 
Fère), S3 (60 km entre Compiègne et Thieux), S7 (80 km entre Montargis et Orléans, 
mais la ligne de cars prend les vélos), zones rurales de Poitou-Charentes et 
d’Aquitaine. Les capacités sont insuffisantes pour les lignes desservant la S8 (Loire à 
vélo).   

 Comptages 

Quelques compteurs automatiques ont été installés sur des sections du parcours, 

comme les S5 (canal de l’Ourcq, Seine-Saint-Denis), S8 (Loire à vélo), S14 (Gironde 

Nord, voie verte Roger Lapébie), S15 (Gironde Sud) et S16 (Lot-et-Garonne). 



 

 

1.1 Nouvelles infrastructures cyclables 

Les estimations de coût de CTE s’appuient sur des moyennes nationales: 

 

- 100.000 € / km pour la réalisation d’une voie verte. Ce chiffre est une 

moyenne puisque la réalisation d’une voie verte peut coûter, selon les chiffres 

du bureau d’études Altermodal, de 46.000 € / km (stabilisé simple) à 180.000 € 

/ km (béton). 

- 20.000 € / km pour l’aménagement de routes. Ce chiffre prend en compte la 

diversité des situations, dans lesquelles des  aménagements de sécurité 

(marquage ponctuel, modération du trafic…) peuvent s’accompagner 

d’aménagements limités plus lourds, dans des sections urbaines ou à trafic 

important. 

- 1.200 € / km pour le jalonnement / signalisation complet 

Actions à court terme (2012-2013) 

1.1.1.3.1. réalisation de voies principalement destinées aux cyclistes, en ville, 

sur des chemins ruraux, agricoles, forestiers ou de service 

 S1 (Nord): Glageon / Anor (18,5 km) 
Projet à l’étude: le Conseil général du Nord mène actuellement une étude de 
faisabilité.  
Coût estimé par le Conseil général: 2 million €. 
 
 S2 (Aisne): 4 sous-sections entre Hirson et Marest-Dampcourt, 95,5 km 
(dont « l’axe vert de la Thiérache », 39 km, entre Hirson et Guise). 
Les différents projets (réalisation de voies vertes, mais aussi rénovation du 
revêtement, aménagements divers) sont en cours. Les travaux seront 
échelonnés entre 2012 et 2015.  
Budget estimé du Conseil général (et de CTE pour une sous-section): 3,14 
million €. 
Des fonds du FEDER ont été demandés, notamment pour l’ « axe vert de la 
Thiérache ». 
 

 
S2 (Aisne): Eglise fortifiée de la région de la Thiérache 



 

 

Actions à moyen terme (2014-2015) 

1.1.1.2.5. construction d’un pont pour les cyclistes et / ou les piétons 

 S5 (Val de Marne): passerelle gazière de Vitry 
Projet déjà étudié. Le Conseil general mène une nouvelle étude de faisabilité. 

Budget estimé par le Conseil général: 5 million € 

 

 
S5 (Val de Marne) : passerelle gazière 

1.1.1.3.1. réalisation de voies principalement destinées aux cyclistes, en ville, 

sur des chemins ruraux, agricoles, forestiers ou de service 

 S3 (Oise): 3 sous-sections sur 62 km (Pont-l’Evêque / Compiègne, Saint-
Sauveur / Senlis, Senlis / Ver-sur-Launette). Projets du conseil général à des 
stades différents, portant essentiellement sur des voies cyclables en site 
propre..  
Budget estimé par CTE: 2,3 million € 

 

 S4 S6 (Seine-et-Marne): 2 sous-sections sur 64 km (Othis / Gressy, Saint-
Fargeau Ponthierry / Château Landon). Le Conseil general mène deux études 
de faisabilité, mais ne souhaite pas être maître d’ouvrage. Les communautés 
de communes traversées sont sollicitées pour les travaux. Budget estimé par 
CTE (sans les franchissements sur la Seine): 5,9 million € 
 

 
S6 (Seine-et-Marne) : au sud de Melun 



 

 

 

 S5 (Val de Marne): 8 km (Vitry / Ablon-sur-Seine) 
Le Conseil general veut promouvoir le projet, et fait des études sur ce secteur 

en mutation détenu par plusieurs maîtres d’ouvrage.  

Budget estimé par CTE: 800.000 € 

 

 
S5 (Val de Marne) : le long de la Seine 

 

 S5 (Essonne): 30 km 
Projet en cours: le maître d’ouvrage (Audeso: Agence d’urbanisme et de 

développement Essonne-Seine-Orge) doit remettre l’étude de faisabilité mi-

2012. Budget estimé par l’Audeso: 10 millions € 

 

 S9 (Indre-et-Loire): 3 km  
Projet. Budget estimé par CTE: 300.000 € 

  

 S10 (Vienne): 32 km 
Projet. Budget estimé par CTE: 3,2 million € 

 

 S11 S12 (Charentes): 12 km (voie ferrée de Lessac, Châteauneuf / Viville) 
Projet. Budget estimé par CTE 1,2 million € 

 

 
S11 S12 (Charentes) : voie verte de la Charente 

 

 S16  (Lot-et-Garonne): 3 km (voie verte Vianne / Lavardac) 
Projet. Budget estimé par CTE: 300.000 € 



 

 

 

 

 S17  S18 (Landes): 102 km (voies vertes Gabarret / Villeneuve de Marsan, 
Mont de Marsan / Tartas, Tartas / Dax) 
Projet. Budget estimé par CTE: 10,2 million € 

 

Aménagement de carrefours pour la sécurité des cyclistes 

 

 S2 (Aisne): carrefour de Guise 
Projet étudié actuellement par le CETE Nord-Picardie. 

Budget estimé par CTE : 10.000 € 

 

 S5 (Paris): « place de la bataille de Stalingrad » 
        Projet non encore étudié, pas de budget estimé. 

 

Actions à long terme (2016-2020) 

1.1.1.2.5. construction d’un pont pour les cyclistes et / ou les piétons 

 S3 (Oise): pont sur une voie express à l’arrivée à Senlis 
Projet: le Conseil général doit commander une étude de faisabilité. Le budget 

est estimé à 500.000 € par CTE, chiffre qui inclut un habillage de la passerelle 

pour son intégration au site. 

1.1.1.3.1. réalisation de voies principalement destinées aux cyclistes, en ville, 

sur des chemins ruraux, agricoles, forestiers ou de service 

 S7 (Loiret): 94 km de chemins de halage (14,5 km sur le canal du Loing, 
79,5 km sur le canal d’Orléans). Projet en cours pour les premiers 14,5 km, 
projet non validé pour les 79,5 km restants. 
Budget estimé par CTE: 9,4 million €  

 

 
S7 (Loiret) : Canal d’Orléans, à l’arrivée à Orléans 

 



 

 

1.3. Marquage, signalisation, modération du trafic 

Actions à court terme (2012-2013) 

1.3.1. Bandes cyclables  

 

Les études des travaux suivants sont effectuées par le CETE Nord-Picardie à la 

demande de l’Etat. L’estimation des travaux est approximative. 

 

 S1 (Nord): pont et accès au pont à Maubeuge (300 m). Projet. 
Budget estimé par CTE (si l’option retenue est le marquage au sol) : 10.000 €. 
 

 S2 (Aisne): traversée d’Hirson (environ 1,5 km) 
Budget estimé par CTE: 45.000 € 

 

 S2 (Aisne): traversée de Guise (environ 1,5 km) 
 Budget estimé par CTE: 45.000 € 

1.3.3. Modération du trafic 

 S1 (Nord): 5 km (Maubeuge / Ferrières-la-Grande) 
Projet en cours. Les travaux seront entrepris par le Conseil général.  

Budget estimé: 240.000 € 

Actions à moyen terme (2014-2015) 

1.3.3. Modération du trafic 

La grande majorité des routes mentionnées accueillent un faible trafic ; les 

aménagements pour la sécurité des cyclistes concernent essentiellement les 

points critiques, comme les carrefours. 

 S9 (Indre-et-Loire): 53 km. Budget estimé par CTE: 1,06 million € 
 

 
S9 (Indre-et-Loire) : au sud de Tours 

 
 S10 (Vienne): 83 km. Budget estimé par CTE : 1,66 million € 



 

 

 
 S11 S12 (Charentes): 119 km. Budget estimé par CTE: 2,38 millions € 

 
 S13 (Charente maritime): 14 km. Budget estimé par CTE: 280.000 € 

 

 S14 S15 (Gironde): 80 km. Budget estimé par CTE: 1,6 million € 
 

 S16 (Lot-et-Garonne): 25 km. Budget estimé par CTE: 500.000 € 
 
 S17 S18 (Landes): 35 km. Budget estimé par CTE: 700.000 € 
 
 S 19 (Pyrénées atlantiques): 65 km. Budget estimé par CTE: 1,3 million  € 

 

 
S19 (Pyrénées atlantiques) : Route du col de Roncevaux 

 

1.3.3.1. Jalonnement EV3 en complément du jalonnement existant 

S1 à S19: 510 km, y compris la Loire à vélo section (123 km) 

Budget non estimé. 

 

  
Jalonnement local sur la Loire à vélo 

 

1.3.3.2. Jalonnement / Signalisation complet 

S1 à  S19: 1.073 km 

Budget estimé: 1.073 € x 1.200 € = 1.287.600 € 

 



 

 

1.5. Standardisation 
 

Il existe des recommandations, qui font référence, pour la réalisation 

d’aménagements cyclables en France. 

 

Actions à moyen terme (2014-2015) 

 
1.5.2. Manuel d’entretien et de suivi.  

Définir et adopter collectivement des recommandations communes, en termes 

de niveau de service, pour l’entretien de la véloroute. 

 

 
S16 (Lot-et-Garonne) : voie verte de la Garonne 

 

Pas de budget prévu: ce point sera étudié dans le cadre des groupes de travail 

/ groupes de pilotage prévus au chapitre organisation. 

 

1.6. Comptages 
 

Actions à moyen terme 

 
1.6.1. Compteurs automatiques 

Nous considérons qu’un minimum de 50 compteurs (soit un tous les 30 km, sur 
1.200 km, et un peu davantage en région parisienne) sont nécessaires. 

Coût estimé: 3.000 € x 50 = 150.000 € 

 
La répartition proposée de ces compteurs  est la suivante : S1 (2), S2 (3), S3 
(3), S4 (1), S5 (7), S6 (3), S7 (3), S9 (2), S10 (3), S11 (3), S12 (2), S13 (1), S14 
(2), S15 (4), S16 (3), S17 (3), S18 (3), S19 (2). 
Les données fournies par les compteurs devront être complétées régulièrement 
par des enquêtes qualitatives auprès des usagers.  
 
1.6.2. Exploitation, transfert et vérification des données 
Pas de budget particulier: cette fonction est assurée normalement par les 
services des routes des maîtres d’ouvrage (départements principalement). 



 

 

1.7. Entretien 
 
Actions à long terme (2016 - 2020) 
 

1.7.1. Entretien de l’infrastructure cyclable 

L’entretien des routes à faible trafic, principalement utilisées par les véhicules 
motorisés, incombe aux services routiers des départements (ou communes). 

Le coût d’entretien des infrastructures cyclables varie selon le type de 
revêtement. Il se chiffre à 2.500 € par km pour un axe asphalté, contre 4.000 € 
pour une voie compactée.  

 

Un coût annuel moyen de l’entretien des nouvelles infrastructures cyclables a 
été calculé pour chaque section: S1 (55.000 €), S2 (200.000 €), S3 (80.000 €), 
S4-S6 (200.000 €), S5 (140.000 €), S7 (380.000 €), S9 (12.000 €), S10 
(130.000 €), S11 (12.000 €), S12 (32.000 €), S16 (25.000 €), S17 (200.000 €), 
S18 (200.000 €). 

Par commodité, les charges d’entretien pour l’ensemble des sections sont 
comptabilisées sur la période de long terme (soit 5 ans à partir de 2016), sauf 
pour la section S7 du Loiret (deux ans à partir de 2019).  

 

 

 
S13 (Charente maritime) : voie verte de Haute-Saintonge 

 
 

 



 

 

 

2. Actions de développement des 

services 
 

État des lieux 
 
 
 Hébergement et services vélo 
 
L’offre de services est très contrastée sur le parcours de l’EV3 – Route des Pèlerins: 
 
Elle peut être considérée comme bonne dans deux sections : la région de Paris 
et quelques départements limitrophes (S5), en raison de la densité urbaine, et le 
secteur de la Loire à vélo (S8), en raison de son attractivité touristique et de l’action 
des acteurs locaux en faveur du tourisme à vélo. 

 
L’offre de services peut néanmoins présenter des lacunes. Ainsi, il n’y a pas de 
campings ou de gîtes accueillant des groupes au nord de Paris dans la section 5. 

 

 
La région Centre et le label « accueil  vélo » 
 
Depuis quelques années, la région Centre a mis au point et développé, 
parallèlement à la réalisation de l’infrastructure cyclable, un label pour 
encourager les prestataires de services à bien accueillir les touristes à vélo, 
appelé « Accueil vélo ».  

 
Ce label s’adresse à des prestataires variés : hébergeurs, loueurs et réparateurs 
de vélos, OTSI, sites de visite et de loisirs. Il devient un label national, dont le 
suivi est assuré par l’association France Vélo Tourisme, structure associant le 
secteur privé et le secteur public pour la promotion des véloroutes en France. 

 
Ce label est très intéressant, mais pourrait se révéler contraignant dans les zones 
rurales. 

 

 
 

L’offre de service peut être considérée comme déficiente dans six sections : S2 
(Aisne), S10 (Vienne),  S11 et S12 (Charente) et S13 (Charente maritime) et enfin 
S19 (Pyrénées atlantiques) . Dans ces départements, l’infrastructure n’est en général 
pas encore réalisée ;  la dynamique du tourisme à vélo est trop récente ou trop faible. 
En outre, le parcours traverse des régions rurales, parfois en difficulté, loin des pôles 
ou axes touristiques connus. 
 
Dans l’Aisne par exemple, il n’y a pas de services vélo à proximité de l’EV3 sur 
environ 100 km, d’où l’idée d’un relais-vélo à Hirson. 

 



 

 

 
 
L’offre de services peut être considérée comme correcte dans les 11 sections 
restantes.  

 
La situation n’est cependant pas homogène au sein des sections, avec des villes 
bien équipées et des zones rurales moins dotées en services. Hormis  les zones à 
haut potentiel touristique, l’offre dépend essentiellement de la densité de population. 
Les commerces de vente et réparation de cycles ont peu à peu déserté le monde 
rural. En revanche, on trouve une offre d’hébergement diffuse à la campagne, avec 
des gîtes accueillant les amateurs de tourisme « vert ».  

 

 Restauration et commerces alimentaires 
 

La situation est variable, mais une offre basique existe partout. La densité et surtout 
la diversité des services augmentent avec la population et le caractère touristique. 
 
 Aires de repos 

 
L’offre existante est limitée aux voies vertes réalisées et aux zones faisant l’objet de 
promotion touristique. Sans oublier les innombrables cafés situés dans les villes et 
villages. Ce point ne fait pas l’objet d’une action spécifique : mais la mise en place du 
label « accueil vélo » devrait améliorer la situation, puisqu’il prévoit, au minimum, des 
toilettes, un point d’eau et du stationnement pour les vélos. 
 

 
S7 (Loiret) : Canal du Loing 

 

 

 

Actions proposées 

Les actions en faveur de l’hébergement et des autres services visent les mêmes 

objectifs : assurer un offre de services de base dans l’ensemble des sections, et 

assurer un accueil de qualité aux cyclistes, adapté à leurs besoins. 

Ces actions relèvent des mêmes acteurs et donc des mêmes budgets. Elles sont 

regroupées et explicitées dans le chapitre sur l’hébergement. 



 

 

 

Services : deux objectifs, deux types d’actions 

 

1- Assurer une offre de services de base dans l’ensemble des sections. 

Cette action concerne les sections – ou parties de sections - où l’offre est 

déficiente, et où le secteur privé est absent (les collectivités ont des systèmes de 

soutien à l’offre privée d’hébergement). Elle vise à encourager la  création de 

projets publics pour proposer des services aux cyclistes, en matière d’hébergement 

et/ou de vente/ réparation/ location de vélos. Le « relais-vélo » de Ferrière-la-

Grande (S1, Nord) mis en place dans une ancienne gare associe ces différents 

services. 

Ces projets, adaptés à chaque situation, peuvent être multi-services. Un budget 

unique est prévu pour l’ensemble des services. 

Dans les sections les plus avancées, un projet a été identifié dans la S1 (projet de 

relais vélo dans l’Avesnois, proposé par le Conseil général),  et un autre dans la 

S2, dans l’Aisne (projet de relais-vélo à Hirson, proposé par le Conseil général).  

Ces projets n’ont pas de programmation précise, mais pourraient combiner 

hébergement et services vélo. D’autres projets existent, dans des maisons 

éclusières le long du canal de la Garonne (S16, Lot-et-Garonne), à des stades 

d’avancement différents. D’autres projets pourraient émerger dans les zones 

rurales des régions Centre et Poitou-Charentes. 

 

S1 (Nord): Hébergement de base et services vélos  

dans l’ancienne gare de Ferrière-la-Grande. 

 

2. Assurer un accueil de qualité aux cyclistes, adapté à leurs besoins 

Cette action consiste à sensibiliser les prestataires de services (hébergeurs, 

loueurs / réparateurs de vélo, sites et centres d’information touristiques) aux 

besoins des cyclistes, puis à les aider à adopter le label Accueil vélo et à se doter 

des moyens nécessaires (installation de parkings vélos sécurisés notamment). 

 



 

 

2.1. Hébergement 

 

Actions à court terme (2012 – 2013) 

 

2.1.1. Développer l’hébergement de base 

 

Il s’agit, dans un premier temps et au niveau national, de mener une étude pour 

identifier les besoins détaillés, section par section, et de prévoir la répartition du 

budget global.  

Cette action concerne également les services de location/ vente/réparation de 

vélos. 

Coût estimé (hébergement et autres services): 20.000 € 

 

2.1.4.2 Organisation et suivi du réseau « accueil vélo » 

 

La première étape consiste à identifier les acteurs locaux qui assureront le suivi 

de ce label (comités régionaux/départementaux du tourisme), en liaison avec 

France Vélo Tourisme. Ces derniers sensibiliseront les hébergeurs, déploieront 

le label et suivront le réseau constitué. 

 

Budget estimé : 315.000 €. 

Ce coût a été calculé à partir d’exemples existants. Il concerne l’ensemble des 

prestataires de services : hébergeurs, loueurs / réparateurs de vélos, sites et 

centre d’information touristiques. Il correspond à l’emploi d’une personne à 

temps plein (35.000 € par an) pendant deux ans, pour les régions Picardie, Ile-

de-France, Poitou-Charentes et Aquitaine, et d’une personne à mi-temps 

(17.500 €) pour la région Nord Pas-de-Calais, où le parcours est plus court. La 

région Centre a déjà ce dispositif.  

Soit pour un an : (35.000 x 4) + (17.500 x 1) = 157.500 € 

Et pour deux ans : 157.500 x 2 = 315.000 € 

 

 

Actions à moyen terme (2014-2015)  

 

2.1.1. Développer l’hébergement de base 

Soutien aux projets locaux (aide pour les études, le montage des projets et 

l’installation d’équipements pour les cyclistes) 

 

Budget estimé : 300.000 € 

Ce montant inclut également l’aide au montage de projets de services aux 

cyclistes (cf point 2.2.4.) 

 

 

 



 

 

2.1.3.1. Déploiement du label Accueil vélo (hébergement) 

 

2.1.3.3. Déploiement du label Accueil vélo (sites et centre d’information 
touristiques) 

Ces deux points sont abordés ensemble, avec un budget de 2 467 400 €. 

Les conditions d’adhésion au label « Accueil vélo » sont multiples. Certaines 

d’entre elles supposent des dépenses, comme l’achat du label lui-même (de 

l’ordre de 200 €), l’achat d’un kit de réparation rapide et surtout l’installation de 

stationnements pour les vélos. Ce coût est très variable : il va de la pose d’un 

verrou sur une pièce existante à la création d’un appentis. 

 

Pour fixer un chiffre, nous nous sommes basés sur l’exemple de la région Pays 

de la Loire, qui a mis en place une aide financière aux prestataires de services 

qui ont adhéré au label Accueil vélo, le long de la Loire à vélo (environ 220 km).  

 

Les chiffres fournis par les Pays de Loire : 

 

 Coût 
moyen 
plafonné 

Montant moyen 
de l’aide 
régionale 

Nombre de 
dossiers traités 

Pour les hébergeurs et loueurs 
de vélo (peu nombreux)  

4 885 € 3 908 € 50 

Pour les sites de visite, offices 
de tourisme et syndicat 
d’initiative 

9 284 € 7  432 € 24 

Sur cette base, nous estimons que le nombre de prestataires concernés peut 

être fixé, pour 100 km, à 25 hébergeurs ou loueurs/réparateurs et 5 sites ou 

centres d’information touristiques. Le coût d’équipement est de 4.900 € pour les 

hébergeurs et loueurs, et 9.300 pour les sites et centres d’information 

touristique.  

Soit une dépense ainsi répartie : 

région km (1) 

Nombre 

d’hébergeurs  

et de loueurs 

 

(1) 

Coût  

(x 4.900) 

(2) 

Nombre de 

sites et centres 

d’information 

touristiques 

(2) 

Coût 

(x9.300) 

(1+2) 

Coût total 

 Nord / Pas-

de-Calais 

64 16 78 400 3 27 900 106 300 

Picardie 201,5 50 245 000 10 93 000 338 000 

Ile-de-France 174,5 43 210 700 9 83 700 294 400 

Centre (hors 

Loire à Vélo) 

158 40 196 000 8 74 400 270 400 

Poitou-

Charente 

319 80 392 000 16 148 800 540 800 

Aquitaine 543 136 666 400 27 251 100 917 500 

TOTAL 1460 365 1 788 500 73 678 900 2 467 400 

 



 

 

2.1.3.4. Formation et sensibilisation des personnels des prestataires de service 
2.1.4.2. Organisation et suivi du réseau “Accueil vélo” 
 
Ces deux actions sont à mener au niveau régional (5 régions).  
Budget estimé : 315.000 €  
Cette action est le prolongement de l’action à court terme, son budget est 
calculé de la même façon. 

 

Actions à long terme (2016-2020) 

2.1.4.2. Organisation et suivi du réseau “Accueil vélo” 
Action à mener au niveau régional (5 régions), prise en charge par les régions. 
 

 
 

2.2 Services de réparation / location de vélos 

 

L’action pour la mise en place d’un label Accueil vélo est décrite dans la partie 
hébergement. 

L’action pour le développement de services de base est décrite ci-dessous, mais le 
budget est commun avec l’action pour le développement d’hébergements de base. 

 

Actions à court terme (2012-2013) 

 

2.2.4. Création de centres multiservices pour les cyclistes 

 

Diagnostic précis des besoins, identification des projets. (cf 2.1.1) 

Ce diagnostic recense tous les besoins de services aux cyclistes, section par 
section, puis vérifie que des projets privés ne sont pas à même de les satisfaire. 
Les projets proposent des services adaptés à la situation : petite réparation, 
location, informatique touristique, organisation de circuits, transfert de 
bagages… voire restauration et hébergement. Leur coût est variable, 
notamment selon que la collectivité dispose ou non d’un local (ancienne gare, 
maison éclusière…). 

 

  
S14 (Gironde) : voie verte « galope chopine » 



 

 

Actions à moyen terme (2014-2015) 

 

2.2.4. Création de centres multiservices pour les cyclistes 

Soutien aux projets (cf 2.1.1.). 

 

 

 

 



 

 

3. Actions de marketing – promotion  

 

État des lieux 
 

Il n’y a aujourd’hui pas de promotion de l’EV3 – Route des Pèlerins en tant que telle 
(hormis via l’action de CTE). Mais certains tronçons réalisés font l’objet d’une 
promotion locale, sur la base de leur identité locale : c’est le cas par exemple de la 
« voie verte de l’Avesnois » (S1, Nord), du réseau Trans’Oise (S3, Oise), de la piste 
cyclable du canal de l’Ourcq (S4 et S5, au nord de Paris), de la voie verte Roger 
Lapébie, ou encore de la voie verte de la Garonne (Gironde). 
La « Loire à vélo » (S8), qui constitue un tronçon de l’EV6, fait l’objet d’une 
promotion nationale / internationale.  
 
 
 
 
Actuellement, il n’y a pas de promotion 
de l’EV3 en tant qu’itinéraire à longue 
distance, hormis via l’action de 
CyclotransEurope. L’association 
organise une randonnée annuelle sur 
une partie de l’itinéraire. 

 
 
 

 

 
 
 
Dans certains départements, le 
tourisme à vélo fait l’objet d’une 
politique de communication. Ici  la voie 
verte de l’Avesnois dans le Nord (S1). 

 
 

Le tourisme à vélo est identifié comme une priorité dans quelques régions et 
départements: à cet égard le Nord (S1) et l’Oise (S3) sont bien avancés, de même 



 

 

que la Gironde (S14, S15) et les Landes (S17, S18). L’Aisne (S2) a un CDT très actif 
mais l’infrastructure cyclable n’est pas encore suffisante.  

En Ile-de-France, le tourisme à vélo n’est jusqu’ici pas une priorité. La région Centre 
est à l’opposé: le tourisme à vélo y est une priorité, avec la “Loire à vélo”, mais pas 
encore avec l’EV3. Entre Tours et Angoulême (S9 à S11, environ 280 km), il n’y a ni 
infrastructure, ni projet, ni mobilisation des collectivités.  

Propositions de groupes et de marchés cibles 

La véloroute est destinée aux cyclistes locaux (excursionnistes ou utilitaires) comme 
aux cyclistes venus d’ailleurs (touristes en séjour et cyclistes itinérants). 

 Les excursionnistes (cyclistes locaux faisant une balade d’une journée ou 
moins) représenteront la majorité des cyclistes sur la plupart des sections. Ils 
représentent 75% des usagers cyclistes pour la Bourgogne à Vélo (enquête 2009), 
52% pour la Loire à vélo (enquête 2010). Ces excursionnistes favoriseront 
l’intégration de l’EV3  dans les communautés locales. 

 Les cyclistes utilitaires utiliseront les sections à proximité des villes ou 
métropoles comme Bordeaux et surtout l’agglomération parisienne, avec les 90 km 
qui seront aménagés le long de la Seine, en zone urbanisée. La piste cyclable du 
canal de l’Ourcq, que suit l’EV3 au nord-est de Paris, est déjà l’un des axes 
régionaux les plus fréquentés, avec un trafic quotidien supérieur à 2000 cyclistes en 
semaine et 4000 cyclistes le week-end (chiffres de juin 2006, à Pavillon-sous-Bois). 
En Bourgogne, où les agglomérations sont à la fois plus petites et plus éloignées des 
voies vertes, les cyclistes utilitaires représentent 8% des usagers des véloroutes 
(étude 2009). 

 
 

S5 (Seine-Saint-Denis):  
La piste cyclable du canal de l’Ourcq  
a déjà une importante fréquentation, 

en semaine (usage utilitaire)  
comme le week-end (loisirs). 

 
 
 

 Les touristes sont la cible la plus intéressante sur le plan économique: en 2010, 
ils ont généré 96% des retombées économiques sur la Loire à vélo, avec une 
dépense moyenne de 68 € par jour. Leur part dans la fréquentation varie en fonction 
de l’attractivité et de la longueur des véloroutes: 48% pour la Loire à vélo, 25% pour 
la Bourgogne à vélo. Le littoral atlantique (régions Poitou-Charentes et Aquitaine) est 
bien placé pour le tourisme à vélo: l’’EV3 contribuera à diffuser ces pratiques vers 
l’arrière-pays. 



 

 

 Les cyclistes itinérants (qui changent d’hébergement tous les soirs) 
représentent une minorité de touristes (24% sur la Loire à vélo,  32% en Bourgogne),  
mais ce sont eux qui dépensent le plus. Depuis une vingtaine d’année, la pratique 
itinérante en France concerne majoritairement des étrangers (Néerlandais, 
Allemands, Suisses, Britanniques…), pour lesquels la France est la première 
destination vélo. L’EV3 – Route des Pèlerins leur permettra d’aller vers Saint-
Jacques en reliant des zones d’ores et déjà très recherchées (région parisienne, 
vallée de la Loire, vignobles de la région de Bordeaux) ou des zones rurales à 
l’identité forte et la gastronomie réputée, au sud comme au nord. L’expérience de la 
Loire à vélo montre que la pratique itinérante des Français, jusqu’ici marginale (0,5% 
de la population), a un potentiel de développement: en 2010, les Français 
représentaient 64% des itinérants de la Loire à vélo.  
 

 

 
 



 

 

Actions proposées 
 
3.1. Plan 
 
Actions à court terme (2012-2013) 
 

3.1.1. Plan marketing pour la véloroute  

Définition de l’identité (des identités) de la véloroute aux niveaux local / regional 
/ européen, identification des groupes cibles, recherche d’une identité visuelle 
et élaboration d’un plan de promotion détaillé, avec les outils existants et à 
créer.   

Cette étude doit être commandée et suivie par le groupe de pilotage de la 
véloroute, au niveau national.  

Budget estimé: 50.000 € 

 
Actions à moyen terme (2014-2015) 
 

3.1.2. Suivi régulier de la fréquentation et du marché 
 

Dès sa création, le groupe de pilotage de la véloroute aura à collecter les 
données existantes fournies par les divers partenaires locaux. Mais une étude 
d’ensemble pourrait être menée en 2015. 
 
Cette étude intégrera l’enquête menée régulièrement pour la Loire à Vélo, et 
elle aura une méthodologie comparable, combinant des enquêtes de terrain et 
l’exploitation des données des compteurs. 
 
Son budget peut être estimé à 80.000 €, sur la base de l’étude Loire à vélo. 

 

Actions à long terme (2016-2020) 
 

3.1.2. Suivi régulier de la fréquentation et du marché  
Rééditions de l’étude tous les deux ans (par exemple en 2017 et 2019) 
2 x 50.000 € = 100.000 € 

 
 
3.2. Intégrer l’EV3 dans les outils de promotion existants  
 
Dans le chapitre suivant (3.3. Création de nouveaux outils de promotion pour l’EV3), 
il est proposé de réaliser chaque année, à partir de 2012, une plaquette d’information 
détaillée sur la véloroute (avec une carte détaillée, un état des lieux à jour, et des 
contacts locaux), destinée aux partenaires, prescripteurs et professionnels du 
tourisme. Ce document gratuit devra être disponible en format papier ou 
téléchargeable sur le site de CyclotransEurope. 
  
La plupart des actions mentionnées ci-dessous s’appuient sur cet outil d’information.  
 
Budget estimé des actions: l’équivalent d’une personne à mi-temps au niveau 
national, soit 17.500 € par an : 

- A court terme : 35.000 € 



 

 

- A moyen terme : 35.000 € 
- A long terme : 87.500 € 

 
 
Actions à court terme (2012-2013) 
 

3.2.3. Intégrer l’EV3 dans les guides et cartes existantes 

 

Adresser la brochure EV3 aux éditeurs de cartes, papier ou électroniques 
(Michelin, IGN, Mappy, Google…) et aux éditeurs de guides touristiques (IGN, 
Chamina, Ouest-France, Dakota, Hachette, Guide du Routard, Gallimard, 
Michelin, Lonely Planet, Esterbauer, Huber, BVA…). Relancer les contacts en 
vue d’entretiens éventuels.  

 

Action menée au niveau national. 

3.2.4. Intégrer l’EV3 dans les outils de promotion imprimés existants 

Cette action concerne principalement les comités du tourisme.

 

 

 

 

 

 

 

Dans le département de 
l’Oise (S3, à droite, ici en 
forêt de Compiègne) 
comme en Gironde (S14 
S15, à gauche), le tourisme 
à vélo est une priorité, et 
différents organismes 
touristiques éditent des 
guides ou cartes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

3.2.5. Intégrer l’EV3 dans des événements existants  
Participer à des événements locaux dans les villes traversées par l’EV3 
contribuera à l’intégration locale du projet. Cette action peut être assurée, au 
niveau national, en liaison avec le niveau local (associations d’usagers). 

 
 
 
 
 



 

 

Actions à moyen terme (2014-2015) 
 

3.2.1. Intégrer l’EV3 dans l’offre touristique 

Envoyer la brochure EV3 aux tour opérateurs, notamment ceux qui proposent 
déjà des circuits vélos dans les régions traversées par l’EV3. La nouvelle 
structure France Vélo Tourisme” (FVT) et l’administration publient des études 
régulières sur l’offre des TO. Un partenariat avec FVT fera l’objet de 
discussions.  

 

3.3.2. Site Internet 

Créer un sous-site EV3 sur le portail national France Vélo Tourisme, qui pourra 
également être utilisé sur les sites régionaux / locaux des partenaires.  

Coût estimé (sur la base de l’expérience de l’EV1): 70.000 €  

 
Actions à long terme (2016-2020) 
 

3.2.7. Participation à des foires et salons pour “vendre” l’EV3 aux 
professionnels 

Action menée en liaison avec  France Vélo Tourisme.  

 
 
3.3. Création de nouveaux outils de promotion pour l’EV3  
 
Actions à court terme (2012-2013) 
 

3.3.3. Editer des outils de promotion imprimés 

 

 Topo-guides 

Editer deux topo-guides de la partie 
nord de la véloroute: Charleroi – Paris et 
Paris - Orléans. 

Ces guides seront réalisés par 
CyclotransEurope, avec le soutien 
financier de l’Etat (1.000 € prévus pour 
cela dans la convention signée en 2011) 
et en recherchant le soutien financier 
complémentaire des partenaires locaux 
(régions) et de la Commission 
européenne.  

Coût estimé: 20.000 €  

 

 Brochure d’information sur l’EV3 

Editer chaque année une brochure détaillée de l’EV3, destinée aux partenaires 
du projet et aux professionnels du tourisme en général et du tourisme à vélo en 
particulier (tour opérateurs, éditeurs de guides ou de cartes, journalistes). Ce 



 

 

document gratuit, disponible en format papier et électronique, inclura une carte 
détaillée du projet, des informations précises et à jour sur le parcours et une 
liste des partenaires et sources d’information.  

  

Coût estimé: 

- Conception / recherche d’informations / rédaction / réalisation : 10.000 € pour 
la première édition (2012), 6.000 € pour la mise à jour (2013) 

- Impression (500 ex): 1.000 € par an 

 

Actions à moyen terme (2014-2015) 
 

3.3.3. Editer des outils de promotion imprimés 

 Editer trois topo-guides pour la partie sud de l’itinéraire 

Budget estimé: 30.000 €  

 

 Editer une brochure détaillée de l’EV3 (voir ci-dessus) 

Mise à jour annuelle: 6.000 € x 2 ans = 12.000 € 

Impression: 1.000 € x 2 ans = 2.000 € 

 
3.3.6. Développer des applications pour smartphones et audio guides 
Cette action devra concerner la véloroute toute entière, une fois celle-ci 
réalisée. Budget estimé: 50.000 €   

 

Actions à long terme (2016-2020) 

 

 Editer une brochure détaillée de l’EV3 (voir ci-dessus) 

Mise à jour annuelle: 6.000 € x 5 ans = 30.000 € 

Impression: 1.000 € x 5 ans = 5.000 € 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

4. Actions pour le pilotage et le 
financement 

 
 

État des lieux 
 
 
 Coopération entre les différents partenaires 
 
Des structures locales indépendantes les unes des autres assurent la réalisation de 
l’EV3 et sa promotion. Leur engagement est variable:  

- dans les régions Nord-Pas-de-Calais, Picardie et Ile-de-France, le projet est 
bien lancé. La plupart des partenaires sont prêts à passer à une autre étape 
(marketing, jalonnement…) et une aide européenne sera pour eux bienvenue. 

- dans les régions Centre, Poitou-Charentes et Aquitaine, le projet doit être 
consolidé avec les partenaires locaux.  

 
Au niveau national, le lien entre les partenaires est assuré par CyclotransEurope. La 
création d’une coordination permanente, associant les collectivités motivées, semble 
nécessaire à moyen terme.  

-  parce que les volets services et promotion – marketing supposent des     
   décisions  collectives à une échelle interrégionale 
- pour faire un lobbying efficace, notamment auprès des financeurs  
- pour créer une dynamique et entraîner les partenaires de la partie sud 

 
A court terme, l’organisation de rencontres nationales ou interrégionales thématiques 
permettra de multiplier les liens et les actions communes entre partenaires locaux, et 
aussi de faire émerger des acteurs jouant le rôle de pilotes selon les sujets abordés.   
 
CyclotransEurope a eu des premiers contacts avec les techniciens des régions 
Picardie et Ile-de-France, en vue de réfléchir à cette coordination. Les décideurs 
politiques n’ont pas encore réagi à ces suggestions, qui demandent réflexion. 
 
Un rapprochement avec des organisations comme l’association des Départements et 
régions cyclables (DRC), correspondant français de l’European Cyclists Federation 
(ECF) pour le schéma Eurovélo, et France Vélo Tourisme serait-il souhaitable ? Les 
interlocuteurs européens du projet semblent incliner dans ce sens. En toute 
hypothèse, le pilotage futur du projet devra définir le rôle de chacun des partenaires 
locaux et nationaux. Il devra aussi préciser les relations de la structure de 
coordination avec les autres acteurs français des véloroutes, comme notamment 
France Vélo Tourisme.  

 
 Co-financements régionaux, départementaux et européens 
 

1.   Co-financements régionaux 
Les conseils régionaux ont à adopter des schémas régionaux des véloroutes et voies 
vertes, en conformité avec le schéma national. Ils co-financent les infrastructures, 
selon des taux variables. La situation est exemplaire en Ile-de-France: à partir de 



 

 

2012, la région va financer 60% du montant des études et travaux des véloroutes 
prioritaires dans son schéma (dont fait partie l’EV3), avec un montant total plafonné. 
 

2. Co-financements départementaux 
Les conseils généraux des départements co-financent eux-aussi les véloroutes, 
lorsqu’ils n’en sont pas maîtres d’ouvrage. Ces aides sont variables ; cumulées avec 
les aides régionales, elles peuvent atteindre 80% du montant d’un investissement.  
 

3.  Co-financements européens 
Au niveau régional, plusieurs types de financements européens peuvent être 
recherchés: 

- Fonds européen de développement régional (FEDER) 
- Programmes Interreg co-financés par le FEDER 
- Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), dont l’axe 3 

concerne « la qualité de vie en milieu rural et la diversification de l’économie 
rurale » 

 
Région Nord / Pas-de-Calais 
Plusieurs projets Interreg ont été montés sur une thématique de véloroutes. Aucun 
ne concerne le département du Nord actuellement. 
 
Région Picardie 
FEADER axe 3: des co-financements à un taux de 40% ont été obtenus sur plusieurs 
sections de véloroutes. Le Conseil général de l’Aisne va faire une demande pour 
l’axe vert de la Thiérache (39 km de Hirson à Guise). 
Interreg: la Picardie est éligible à plusieurs programmes (France-Wallonie- Flandre, 
Europe du Nord-Ouest). Le conseil général de l’Aisne participe actuellement au 
programme I3VT, en vue de co-financer une étude sur les attentes des usagers et 
les retombées économiques des EV3, EV4 et EV5, ainsi que le traitement de points 
noirs sur l’infrastructure. 

 

 
Axe vert de la Thiérache 

 
Région Centre 
FEADER: non mobilisable 
FEDER: dans le cadre du programme opérationnel « Loire 2007-2013 », des actions 
liées aux circulations douces peuvent être financées si elles sont innovantes: 
signalisation, intermodalité, accessibilité. L’infrastructure n’est pas concernée. 
 
 



 

 

Région Poitou-Charentes  
FEDER: non mobilisable 
FEADER axe 3: une ligne est prévue, pour la signalisation notamment. Ce point sera 
étudié en 2012 lors d’un comité technique du schéma régional des véloroutes et 
voies vertes. 
 
 

Actions proposées 
 

Actions à court terme (2012-2013) 
 

4.1. Sensibilisation 
Organiser deux rencontres interrégionales / nationales en 2012 et 2013, sur 
des sujets communs à l’ensemble des partenaires (marketing-promotion, 
lobbying auprès des instances européennes, pilotage du projet…).  
10.000 € x 4 = 40.000 € 

 

4.2. Formation et voyages d’études 
Un voyage d’études en 2013, sur une thématique à définir collectivement avec 
les partenaires (marketing – promotion, services, lobbying, pilotage….). 
Frais d’organisation: 10.000 €  
 
4.5. Groupe de travail “infrastructures”  
Organisation de deux réunions techniques interrégionales en 2012 et 2013 
 4 x 3.000 € = 12.000 € 

 
Actions à moyen terme (2014-2015) 
 

4.7. Groupe de pilotage de la véloroute 

Un coordonnateur à temps plein = 60.000 € x 2 ans = 120.000 € 
Rencontres techniques (2 en 2014 et 2015): 4 x 3.000 € = 12.000 € 
 

Actions à long terme (2016-2020) 
 

4.7. Groupe de pilotage de la véloroute  
Rencontres techniques (2 en 2016 et 2017): 4 x 3.000 € = 12.000 € 

 
  

 
Eglise dans les Landes (S17) 



 

 

5. Synthèse des actions proposées 

section par section 

Voir tableau Excel 

 

 

 

 
Bordeaux, place de la Bourse 

(S14 S15 Gironde) 



 

 

 

6. Synthèse générale 
 

 
 Pourquoi l’EV3 est un projet stratégique pour le tourisme durable 
 
- C’est le projet EuroVélo le plus long de France (plus de 1.500 km, 6 régions et 18 

départements traversés). 
- L’EV3 traverse Paris et sa région, ce qui lui donne une grande visibilité. Il suit la 

Seine sur 90 km, cette partie du projet étant appelée à un grand retentissement 
lorsqu’elle sera achevée. La véloroute sera utilisée en toutes saisons pour les 
déplacements quotidiens, comme l’est déjà la piste cyclable du canal de l’Ourcq, au 
nord de Paris. 

- L’EV3 sera un projet de qualité, avec une grande majorité de voies vertes, à travers 
des paysages attractifs et variés. 

 
 

 Pourquoi les partenaires de l’EV3 attendent un soutien de l’Europe  
 
2011 a été une année charnière pour le projet EV3 en France. Dans la partie nord de 
l’itinéraire (jusqu’à Orléans), comme noté,  les collectivités traversées ont participé 
pour la première fois à des réunions multilatérales appelées « comités interrégionaux 
d’itinéraire », organisés à la demande de l’Etat. La participation au projet de l’ECF a 
amplifié cette dynamique, en lui donnant une dimension européenne.  
  
Les partenaires locaux ont aujourd’hui de grandes attentes. Sur le plan financier, des 
aides européennes permettraient d’accélérer les prises de décision, car le tourisme à 
vélo n’est pas jusqu’à présent une priorité pour tous les décideurs régionaux ou 
locaux. Le projet doit être conforté dans la partie sud (Tours – Espagne), où des 
discussions doivent avoir lieu pour valider l’itinéraire proposé sur certaines sections. 
 
 
 L’enjeu majeur: créer une structure de coordination pour la véloroute 
 
Les aides pour financer les infrastructures sont surtout destinées aux départements, 
qui sont les principaux maîtres d’ouvrage (création de voies dédiées au vélo, 
aménagements de routes calmes, signalisation). Il en va de même pour les aides 
destinées à améliorer les services (mise en place d’un label Cycling friendly, soutien 
à la création de services dans les zones rurales où l’offre privée est défaillante). 
 
En revanche, les aides pour la promotion et surtout pour l’organisation s’inscrivent 
dans un cadre plus large, régional ou national. L’enjeu majeur, aujourd’hui, est de 
créer un collectif associant l’ensemble des acteurs, puis de le doter pendant 
quelques années d’une coordination à temps plein. Dans un contexte de rigueur 
économique, un coup de pouce européen pourrait être décisif. 

 
 
 

 

 



 

 

Annexe 1 

Liste des personnes contactées en 2011 
 

 

Liste des personnes rencontrées lors de réunions multilatérales ou de rendez-vous 
en 2011, ou contactées lors d’entretiens téléphoniques.   
 
CG = Conseil général 
CDT = comité départemental du tourisme 
CRT = comité régional du tourisme 
CII = comité interrégional d’itinéraire 
Comité de pilotage = réunion des acteurs associés à l’élaboration et la mise en place 
des schémas régionaux / locaux de véloroutes et voies vertes. 
 
 

sections Organisation Person date object 

S1 NORD PAS-
DE- CALAIS 

   

 Conseil 
régional 

Dominique Plancke, 
président commission 
transports 
Nicolas Kobylinski, 
chargé de mission 

10/02 
10/11 

CII 
Comité de pilotage 

 CRT Christian Berger, 
directeur adjoint 

3/11 Enquête tourisme 

 CG Nord Jean-Luc Pérat, 
député, conseiller 
général 
Patrick Delattre, 
chargé des circulations 
douces 

10/02 
18/11 

Comité pilotage 
(étude) 

 CDT Nord Marie-Laure Pique, 
chargée de mission 
randonnée 

3/11 Enquête tourisme 

 Fourmies 
(commune) 

Alain Berteaux, maire 18/11 Comité pilotage 
étude 

 Droit au vélo 
(association 
d’usagers) 

Luc Covelier 10/02 CII 

 Office de 
tourisme de  
Jeumont 

Sarah Spemar 10/02 CII 

 Maubeuge Val 
de Sambre 
(agglomération) 

Evelyne Schillers, chef 
de projet 

10/02 
27/06 

CII 
Inauguration voie 
verte 

 Lez-Fontaine 
(commune) 

Pierre Journiaux, 
adjoint au maire 

10/02 CII 

 Glageon 
(commune) 

Bernard Chauderlot, 
maire 

18/11 Comité pilotage 
étude 

S2 S3 PICARDIE    



 

 

 Conseil 
régional 

F. Van Hecke, vice-
présidente 
 

9 / 05 
26 / 05 
 

CII 
CII 

 Conseil 
régional 

Nathalie Laurent- 
chargée de mission et 
Elodie Soufflay, 
Directrice pôle 
aménagement rural 

2 / 04 
9 / 05 
26 / 05 
16/10 
 

lobbying 
CII 
CII 
réunion 

 Voies 
navigables de 
France (VNF) 
Saint-Quentin 

Marie-Thérèse Véron 10/02 CII 

 FFCT  Picardie 
(association) 

Jean-Michel Jullien 10/02 CII 

 CG Aisne Jean-Jacques 
Thomas, vice-
président, maire 
d’Hirson 

10/02 CII 

 CG Aisne Jean-Claude Dumont, 
vice-président chargé 
du tourisme 

01/ 07 Comité de pilotage  

 CG Aisne Arnaud Boudard, chef 
de projet 

01/ 07 
17/09 

Comité de pilotage  
Fête des voies 
vertes 

 Trois Rivières 
(communauté 
de communes) 

Bey Philippe 10/02 CII  

 Vallée de l’Oise 
(communauté 
de communes) 

Grégoire Tortosa 10/02 CII 

 Thiérache du 
Centre 
(communauté 
de communes) 

Plottet Pascale, vice-
présidente 

10/02 CII 

 Villes d'Oyses - 
Val d'Ailette 
(communauté 
de communes) 

Marie Poussin, 
chargée de mission 
tourisme 

10/02 CII 

 AUVVA 
(association 
d’usagers) 

Dominique Proix, 
président 

10/02 
17/09 
10/12 

CII 
Fête des voies 
vertes 
Assemblée 
générale 

 Sorbais 
(commune) 

Didier Gravet, adjoint 
au maire 

10/02 CII 

 Abbécourt 
(commune) 

René Pâris, maire 10/02 CII 

 FFRP 02 
(association 
d’usagers) 

Duquesne Jacky, 
président 

10/02 CII 



 

 

 ADERMAS Peigneguy Marlène, 
directrice 

10/02 CII 

 CG Oise Jean-Louis Aubry, 
président 

11/10 
30/11 

réunion 

 CG Oise Antoine Bantignies, 
chargé de mission 

11/10 réunion 

 Comité du 
tourisme de 
l’Oise 

Pierre Sabouraud, 
directeur 

09/05 CII 

 Compiègne 
(agglomération) 

Philippe Trinchez, 
conseiller 
communautaire 

2/04 
9 / 05 

réunion 
CII 

 Saintines 
(commune) 

Jean-Pierre 
Desmoulins, maire 

9/05 CII 

 VNF Gabriel Vialocq 9/05 CII 

 CAPPVO 
(collectif 
d’associations 
d’usagers) 

Eric Brouwer (AU5V), 
président 
Catherine Passal 
(APF60), directrice 
Daniel Lemoine 
(FFCT60), vice-
président 

12 mars, 
13 avril, 
16 nov 

réunions 

 AU5V 
(association 
d’usagers) 

Eric Brouwer, 
président 

11/10 Visite de terrain 

     

S4 à S6 ILE DE 
FRANCE 

   

 Conseil 
régional 

Jean-Vincent Placé, 
vice-président  
Pierre Serne, 
conseiller régional 
 

23 / 06 Réunion bilatérales 

 CRT Pierre Minnaert, 
chargé de mission 

Début 
novembre 

Enquête tourisme 

 Conseil 
régional 

Gwenaële Duval, 
chargée de mission 

10/02 
26/05 
22/09 
16/10 
5/12 
 

CII 
réunion 
Comité de pilotage 
étude 

 VNF Fréderic Grenot 26/05 CII 

 Compans 
(commune) 

Joel Marion, maire 21 / 03 
19/06 

Visite de terrain  
Fête du vélo 
(Convergence) 

 Mitry-Mory 
(commune) 

Farid Djaballi, adjoint 
au maire 

9/04 
19/06 

Fête du vélo 
(Convergence) 

 Villeparisis 
(commune) 

Franck Rollin, 
conseiller municipal 

9/04 
19/06 

Fête du vélo 
(Convergence) 

 CG Seine- Martine Jover, chargée 9/05 CII 



 

 

Saint-Denis d’étude 

 Mairie de Paris Didier Chevanche, 
chargé de mission 

9/05 
26/05 

CII 

 CG Val de 
Marne 

Aude Nguyen, chargée 
de projet 

26/05 CII 

 CDT 94 François Roblot, 
chargé des boucles de 
la Seine 

3/11 Enquête tourisme 

 CG Essonne Michel Berson, vice-
président 

5/12 Comité pilotage 
étude 

 FCDE 
(association 
d’usagers) 

Claude Kolski 9/5 CII 

 AUDESO 
(Agence 
d’urbanisme et 
de 
développement 
Essonne – 
Seine – Orge) 

Patrick Thepin, 
directeur 
Christian Roeck, 
chargé d’étude 

26/05 
15/09 
5/12 

CII 
Réunion 
Comité de pilotage 
étude 

 CG Seine-et-
Marne 

Léo Aiello, vice-
président 
Claude Bascoul, 
directeur des routes 
Lionel Walter, vice-
président 
Céline Christe, 
Chargée de mission 

09/05 CII 

 Seine-et-Marne 
Tourisme 

Carmen Paracuellos, 
assistante 

Début 
novembre 

Enquête tourisme 

 Melun Val de 
Seine 
(agglomération) 

Franck Vernin, vice-
président 

26/05 CII 

     

S7 à S9 CENTRE    

 Conseil 
régional 

François Dumont, 
vice-président 
Laurent Savignac, 
chargé de mission 

13 / 09 
 

Conférence 
régionale 
touristique 
(Orléans) 
 
Enquête tourisme 

 CG Loiret Yves Bergot, chargé 
de mission 

26/05 CII 

 CDT 45 Fabien Moret, chargé 
de mission 

3/11 Enquête tourisme 

 Collectif 
cycliste 37 
(association) 

Gérard Rollin, 
président 

12 / 03 Assemblée 
générale 

 Blois  
(commune) 

Catherine Fourmond, 
adjointe au maire 

juillet Accueil randonnée 



 

 

S10 à 
S13 

POITOU-
CHARENTES 

   

 Direction 
régionale de 
l’Equipement, 
de 
l’Aménagement 
et du Logement 
(Etat) 

Charline Nicol 15/12 Préparation CII 

 CDT Vienne Céline Berthet 3 / 11 Enquête tourisme 

S14 à 
S19 

AQUITAINE    

 Conseil 
régional  

Isabelle Prevost 15/12 Préparation CII 

 CG Gironde Jean-Marie Darmian, 
vice-président 

15/12 Préparation CII 

 
 
 
 
 
 



 

 

Annexe 2 
Documentation véloroutes et voies vertes utilisée pour l’étude EV3 

 
 

Au niveau national 
 
Schéma national des véloroutes et voies vertes -  MN3V 2010 
Circulaire interministérielle véloroutes et voies vertes Etat 2001 
Fiches techniques éditées par la MN3V avec le soutien du Certu  
 
Fiche n°1 - Les relais-vélo sur les itinéraires véloroutes et voies vertes Octobre 2001  
Fiche n°2 - La traversée d’agglomération des véloroutes-voies vertes Novembre 
2001  
Fiche n°3 - Voies vertes : choix techniques (insertion paysagère, caractéristique 
géométriques et techniques, structure et revêtements) 2003  
Fiche n°4 - Véloroutes et voies vertes : ouvrages d’art. 2004.  
Fiche n°5 - Véloroutes et voies vertes : Tourisme. 2005 (avec des éléments sur les 
fréquentations et les coûts).  
Fiche n°6 - Traitement des intersections d’une piste cyclable ou d’une Voie Verte 
avec une route en rase campagne  
Fiche n° 7 - Accessibilité pour tous  
Fiche n° 8 - Véloroutes et signalisation  
Fiche n° 9 - Véloroutes et planification territoriale 
Fiche n°10 - Voies vertes, paysage et patrimoine 
 
Recommandations pour les aménagements cyclables Certu 2008 
Recommandations pour les itinéraires cyclables Certu 2005 
Economie du vélo – Atout France 2010 
Guides des bonnes pratiques des voies vertes en Europe - AEVV 2000 
Guides des voies vertes  et véloroutes de France A3FV 2010 
Atlas national des véloroutes et voies vertes -  DRC et MN3V 
Etude des performances environnementales des revêtements cyclables – DRC 2010 
Voies vertes : fréquentation et impacts – AFIT 2003 
Proposition de numérotation des itinéraires du Schéma national des véloroutes et 
des voies vertes - MN3V 2011 
Fréquentation et impact du tour de Bourgogne à vélo – conseil régional 2010 
Les tours opérateurs vélos – ministère tourisme 2011 
Cahier de recommandations pour la réalisation d’aménagements cyclables dans les 
espaces protégés MEDDTM  2011 
 
Nord / Pas-de-Calais 
Schéma régional des véloroutes et voies vertes – Conseil régional 2005 
Véloroute voie verte Axe Paris-Moscou Cete 2002 
Charte de  signalisation des véloroutes et voies vertes – conseil régional  
 
Picardie 
Schéma régional des véloroutes et voies vertes – Conseil régional 2006 
Guide technique des circulations douces – Conseil général de l’Oise 2011 
 
Ile-de-France 



 

 

Schéma régional des véloroutes et voies vertes – Conseil régional - 2011 
 
Centre 
Schéma régional des véloroutes et voies vertes – Conseil régional 2006 
Guide de la signalisation Eurovélo 6  - Conseil régional  2007 
 
Poitou-Charentes 
Schéma régional des véloroutes et voies vertes – Conseil régional 2010 
Référentiel pour l’hébergement des touristes à vélo  conseil régional 2010 
 
Aquitaine 
Schéma régional des véloroutes et voies vertes – Conseil régional  2003 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Annexe 3 
Compte-rendu des principales réunions 

 

CyclotransEurope (CTE) a participé à de nombreuses réunions en 2011. Seules les 
plus importantes sont mentionnées ici, avec les points marquants. A l’exception de la 
réunion d’Anor (novembre), toutes ont été organisées par CTE.  
 
On y trouve en premier lieu les « comités interrégionaux d’itinéraires » (CII), au cours 
desquels les représentants des collectivités locales et autres acteurs locaux 
présentent, puis discutent de l’état d’avancement de la véloroute sur leur territoire. 
 
Hubert Peigné, coordonnateur interministériel pour le développement de l’usage de 
la bicyclette, a participé aux trois CII.  
 
10 février 2011 à Hirson (Aisne): CII Nord / Pas-de-Calais – Picardie 
Ce premier CII a réuni une trentaine de personnes, dont des représentants élus des 
deux régions et des deux départements (Nord, Aisne) concernés.   
Le Conseil général de l’Aisne a exprimé fortement son engagement pour l’EV3, avec 
un programme financé de travaux. Le tracé définitif retenu est celui proposé par 
CTE.  
 
9 mai 2011 à Compiègne (Oise) : CII Picardie – Ile-de-France 
Ce CII a réuni une trentaine de personnes, représentant l’ensemble des régions et 
départements concernés. Le projet européen EV3 a fait l’objet d’une présentation, 
pour la première fois. 
Le conseil général de l’Oise, très engagé sur une autre véloroute, a montré un intérêt 
nouveau pour l’EV3, avec l’annonce de travaux de revêtement sur 11 km le long du 
canal latéral de l’Oise (travaux achevés fin 2011). Sur un tronçon d’environ 20 km, il 
n’y a pas de porteur de projet.  
Le représentant de Voies navigables de France (VNF) a confirmé qu’une des berges 
du canal Seine-nord-Europe serait accessible aux vélos. La représentante de la 
Seine-Saint-Denis a annoncé le lancement d’une étude sur la valorisation touristique 
du canal de l’Ourcq, et celle de la Seine-et-Marne le lancement d’une étude de 
faisabilité sur le tronçon nord (20 km) et la jonction avec l’Oise. 
 
26 mai 2011 à Melun (Seine-et-Marne) : CII Ile-de-France – Centre 
La réunion a réuni 30 personnes, avec des représentants de l’ensemble des régions 
et départements, à l’exception de la région Centre. 
La présentation du projet européen a été décisive pour les représentants de 
l’Audeso, agence d’urbanisme chargée de l’aménagement des berges de la Seine 
dans le département de l’Essonne (30 km). Une réunion ultérieure a confirmé que le 
projet intégrait une infrastructure cyclable conforme aux besoins des cyclistes. 
L’agglomération de Melun est également très motivée. 
Le représentant du Conseil général du Loiret a confirmé l’absence de projet sur le 
Canal d’Orléans (79,5 km) et annoncé le lancement de travaux sur le canal du Loing 
(14,5 km). 
 
23 juin 2011 à Paris : rencontre avec Jean-Vincent Placé, vice-président du 
Conseil régional d’Ile-de-France 



 

 

L’élu a montré l’intérêt du Conseil général pour les véloroutes, qui feront l’objet d’une 
politique plus ambitieuse adoptée quelques jours après, avec l’adoption d’un schéma 
de véloroutes prioritaires et un soutien fort aux maîtres d’ouvrage (taux de 
subvention porté à 60%, hausse des plafonds, élargissement des coûts pris en 
charge). Le conseil régional accueillera un atelier international EV3 à Paris en 
octobre. 
 
18 novembre 2011 à Anor (Nord) : comité de pilotage Glageon-Anor 
Une vingtaine de personnes représentant la région, le département et les communes 
étaient réunies pour discuter de l’étude de faisabilité de ce tronçon, le seul non 
encore réalisé dans le Nord. Les élus locaux, unanimes, ont validé l’itinéraire 
proposé par Cyclotrans, via des emprises ferroviaires abandonnées.  
 
15 décembre 2011 à Poitiers : rencontre avec Charline Nicol, représentant la 
Direction régionale de l’Equipement, de l’Aménagement et du Logement 
Poitou-Charentes (DREAL, service de l’Etat) 
CTE et la DREAL préparent un prochain CII. Les services de l’Etat (CETE) se 
chargeront de mener des études détaillées d’itinéraire. 
 
15 décembre 2011 à Bordeaux (Gironde) : rencontre avec Isabelle Prévost, 
chargée de mission au Conseil régional Aquitaine 
Sollicitée par CTE et soucieuse d’apporter des réponses, la région a décidé 
d’actualiser son schéma régional de véloroutes et voies vertes. Le caractère plus ou 
moins direct de l’EV3 est évoqué. 
En janvier 2012, une rencontre avec Renaud Lagrave, vice-président du Conseil 
régional, est l’occasion de valider l’idée d’un prochain CII. 
 
15 décembre 2011 à Bordeaux : rencontre avec Jean-Marie Darmian, vice-
président du Conseil général de la Gironde 
Le maire de Créon, vice-président du conseil général et président du Club des villes 
et territoires cyclables (CVTC) s’intéresse fortement à ce projet, qu’il entend 
promouvoir localement. Il appuiera l’action de CTE, notamment pour la définition d’un 
itinéraire attractif et direct. 
 


